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FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP) 

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE[image: image1.emf]
1. Analyse de la situation et contexte

La République Centrafricaine (RCA), bien que 7ème pays le plus pauvre au monde selon l’Indicateur du Développement Humain (Cfr. RMDH 2007), dispose d’importantes ressources naturelles et d’énormes potentialités agro-pastorales. Le secteur agricole et de l’élevage occupent une place prépondérante dans l’économie centrafricaine en impliquant 74% de la population active (67% d’hommes et 81% de femmes) et représentent 45% du PIB. L’agriculture, l’élevage et la pêche, constituent l’activité principale de 63% des ménages pauvres (Cfr. DSRP 2008). Malgré les conditions agro-écologiques favorables dont elle bénéficie (climat, bassins hydrologiques, fertilité des sols), l’activité agricole dans le milieu rural de la RCA enregistre des performances très faibles. Le DSRP a relevé que sur près de 15 millions d’hectares de terres arables, seulement 600.000 à 700.000 hectares sont mis en culture chaque année, soit environ 1 % du territoire national et 4,4 % de la superficie arable. En moyenne, un actif agricole exploite moins de 0,5 ha. Sur le plan des ressources pastorales, 9,3 millions d’hectares (sur un total de 16 millions) sont exploités par un cheptel d’environ 3,2 millions d’unités de bétail tropical, essentiellement transhumant. Pour ces raisons et en vue d’améliorer la sécurité alimentaire et contribuer à la réduction de la pauvreté, dont les taux s’élèvent à 72% en milieu rural et 67,2% au niveau national, il s’avère stratégique de mener de manière prioritaire des actions multiformes pour faciliter la relance du secteur agro-pastoral.
Ce bref aperçu au niveau national reflète partiellement le contexte socio-économique des régions cibles de ce projet, les sous-préfectures de Paoua et Bozoum dans l’Ouham Pendé et la sous-préfecture de Ndelé dans la Bamingui Bangoran, où l’état des lieux du secteur agropastoral et les conditions de vies des communautés se révèlent encore plus problématiques à cause de multiples facteurs. 

En effet, les crises politico-militaires successives qu’a connues le pays depuis 2002 ont eu un impact particulièrement néfaste sur la région de l’Ouham Pendé et de la Bamingui Bangoran en termes de capital humain, social et économique. Le secteur agropastoral a régressé de manière dramatique en raison de multiples facteurs liés à la destruction et la perte de la quasi-totalité des équipements productifs, des animaux et des intrants, à l’arrêt de toute initiative de formation, d’appui et d’encadrement du monde rural, aux difficultés dans la commercialisation des produits, au découragement et à la perte de confiance des populations. Cette situation a été aggravée par les mouvements des populations (retournés, déplacés internes et réfugiés au Tchad et Soudan) et un état généralisé d’insécurité qui décourage toute initiative de développement.

Selon les plus récents rapports de l’analyse de la pauvreté, (Cfr. « Profil de pauvreté en milieu rural », PNUD 2004, « Pour une stratégie de croissance pro-pauvres et au service du développement humain », PNUD 2006 et le DSRP 2008), l’Ouham Pendé, « grenier de la RCA » depuis les années ’70, figure aujourd’hui parmi les préfectures les plus touchées par la pauvreté tant alimentaire que non-alimentaire. En effet, si l’incidence de la pauvreté alimentaire et de la pauvreté globale sont respectivement de 60,4% et 72,9% en milieu rural, dans l’Ouham Pendé ces valeurs atteignent respectivement 68,3% et 79,7%. 

Dans la Bamingui-Bangoran, l’une des zones les plus reculées et isolées du pays, bien que dotée d’un potentiel agricole et d’élevage très important (Cfr. « Profil de Pauvreté en Milieu rural : Region Fertit », PNUD 2006), près de trois quarts des ménages vit en deçà du seuil de pauvreté. En d'autres termes, près de quatre ménages sur dix vivent avec un revenu très faible qui ne leur permet pas de satisfaire le minimum vital. Les premières victimes de cette pauvreté extrême sont les plus pauvres dont la proportion est estimée à 63% des ménages. Selon les résultats du RGPH03, 72,8% des actifs occupés de cette région sont des agriculteurs, des éleveurs ou des forestiers. L’agriculture pratiquée étant traditionnelle et très souvent avec des outils rudimentaires, a des faibles rendement et ne permet pas de dégager assez de bénéfice pour les ménages permettant l'amélioration du niveau des revenus et la mise en place de petits investissements. 

Compte tenu de la complexité du problème, la relance effective du secteur agropastoral dans ces régions doit donc reposer sur la mise en place d’une stratégie d’appui multisectoriel qui puisse intervenir à plusieurs niveaux (macro, meso et micro) avec la participation de toutes les différentes parties concernées: structures de l’Etat, organisations de base, ONG locales et internationales, partenaires au développement. Au plan national, cette stratégie a été bien détaillée dans le DSRP.  

La DRC, installé à Paoua depuis février 2008 et en train de s’installer à Ndelé (financement CHF), met en oeuvre des activités de relèvement précoce qui visent à appuyer, avec une approche participative et communautaire, les groupements agropastoraux de ces zones pour relancer de manière rapide et concrète leurs activités. Ces activités serviront de tremplin au développement d’initiatives similaires dans les zones environnantes. 

Le projet « Appui à la relance des activités agropastorales à Paoua, Bozoum et Ndelé » (ARAAP) s’adresse à toutes les populations vivant dans les sous préfectures de Paoua, Bozoum et Ndelè, soient-t-elle populations autochtones, déplacées et retournées et en particulier aux groupements agropastoraux. En particulier on envisage d’appuyer au total 170 groupements afin de les doter des connaissances et des moyens techniques pour relancer leurs activités dans les domaines de l’agriculture (culture vivrière, riz et maraîchage), de l’élevage et de la transformation et valorisation des produits locaux (farines, huiles, karité, fromage). Compte tenu du rôle capital que jouent les femmes non seulement dans l’économie et le bien-être du foyer mais aussi au niveau de la communauté toute entière, 60 groupements de femmes seront appuyés afin que soient développées de manière durable leurs activités spécifiques (couture, petit commerce, production de savon, transformation alimentaire). Sur la base de l’expérience acquise à Paoua, deux tiers des groupements féminins seront aussi appuyés afin d’innover et améliorer leurs pratiques de tontines (formes autogérées d’épargne et crédit). 

Les bénéficiaires directs de l’action sont estimés à 5 100 personnes (soit 30 membres par groupement en moyenne). Les bénéficiaires finaux sont estimés à environ 246.000 personnes. 

2. Justification  du programme

Le secteur rural constitue l’un des secteurs les plus stratégiques pour contribuer directement à la réduction de la pauvreté et de la faim en RCA et indirectement au retour d’un esprit de confiance et de cohésion social auprès des populations, ce dernier considéré comme un facteur clé afin de favoriser le retour et la consolidation de la paix.

Pour cela, le Gouvernement a inscrit la promotion et la modernisation de l’agriculture comme la première priorité du Pilier 3 «Rebâtir et diversifier l’économie » dans le cadre du « Document de stratégie de réduction de la pauvreté » - DSRP. 

Les besoins exprimés par les populations ciblées, tels que ressortis des évaluations effectuées sur le terrain par la DRC et les autres partenaires (PNUD, UNICEF, HCR et autres ONG), se résument dans l’accès durables aux structures de formation et d’encadrement, dans la mise à disposition d’outils et équipements afin de relancer la production, la diversification et la transformation des produits agropastoraux et enfin dans des facilités dans la phase de commercialisation et écoulement des produits. Pour répondre à ces besoins, le Gouvernement a proposé dans le DSRP une stratégie d’appui au secteur axée sur quatre domaines d’intervention : i) le renforcement des paysans, ii) le renforcement des institutions agricoles, iii) l’intensification et diversification agricole et iv) le désenclavement. 

En ligne avec la stratégie proposée dans le DSRP, le projet «ARAAP»  contribuera au renforcement des capacités techniques et organisationnelles des groupements pour leur permettre d’apporter eux-mêmes des réponses durables aux multiples besoins exprimés.

Les activités prévues dans ce projet revêtent une importance et un rôle fondamentaux au sein des communautés affectées par le conflit afin d’accélérer le retour et la consolidation de la paix et la cohésion. Les appuis en termes de renforcement des capacités des groupements d’une part et en matériels et équipements d’autre part, contribueront à la relance des  activités économiques de la région mais aussi à rétablir le capital social à travers une reprise de confiance des populations en elles-mêmes en développant un état d’esprit fondé non sur l’assistanat mais plutôt sur l’auto-prise en charge et l’appropriation des activités d’appui.
3. Démarche du programme

Sur la base des informations collectées grâce aux études sectorielles et aux évaluations participatives de la DRC et des autres partenaires et en s’appuyant sur la connaissance du milieu développée par la DRC à travers ses actions menées dans la sous préfecture de Paoua depuis 2007, ce projet a identifié trois principaux problèmes auxquels il envisage d’apporter des réponses : 

· Le faible niveau des capacités organisationnelles et techniques des groupements cible ;  

· Le faible niveau, qualitatif et quantitatif, du système de production agropastoral ; 

· La quasi-absence de possibilités de transformation et diversification des produits ;

Ce projet envisage d’apporter des réponses concrètes, efficaces et innovantes, reflétant pleinement les difficultés citées par les populations dans le cadre de l’étude participative de la DRC de juillet 2008 et du « Profil de la Pauvreté de la Bamingui Bangoran » du PNUD en 2006 afin de relancer leurs activités économiques, à savoir : 

· La possibilité d’avoir accès à un encadrement permanent focalisé à la fois sur la bonne gestion et le suivi des groupements et sur les meilleures techniques dans le domaine de l’agriculture, de l’élevage et de la transformation alimentaire;

· La reconstitution du matériel de travail (petits outillages, chaînes d’attelage) et des intrants de qualité (semences, engrais et insecticides) pour la relance des travaux agricoles; 

· L’appui à la relance et à l’amélioration des pratiques d’élevage (multiplication des géniteurs, accès aux produits et au suivi vétérinaire, encadrement et formation) ;

· La mise à disposition d’équipements et unités de transformation alimentaire (moulins, presses à huile, décortiqueuses) afin de faciliter le travail des femmes et augmenter la valeur ajoutée des produits transformés ;

Objectif de développement

Sur la base de ce qui précède, le projet visera de manière globale à “améliorer les conditions de vie de populations, surtout en milieu rural, par le développement d’activités agropastorales axée sur une approche participative et communautaire”.

Compte tenu de cet objectif de développement ci-dessus énoncé, le projet visera deux objectifs immédiats :

Objectif 1. : Contribuer à la viabilité et à la pérennité des activités des groupements agropastoraux dans la zone cible du projet. 

Objectif 2. : Relancer, augmenter et diversifier les activités économiques (agriculture, élevage et AGR), des groupements cibles du projet.

Les résultats, les produits et activités suivants permettront d’atteindre les objectifs immédiats visés.

Objectif 1. : Contribuer à la viabilité et à la pérennité des activités des groupements agropastoraux dans la zone cible du projet. 

Résultat 1: Les capacités de gestion et techniques de 170 groupements sont renforcées.

Description :

Par l’atteinte de cet objectif, on veut apporter une réponse aux besoins exprimés par les populations cibles qui souhaitent d’une part renforcer leurs capacités dans le domaine de l’organisation et la gestion des groupements/associations paysannes et d’autre part améliorer et innover le niveau de leurs compétences techniques dans les différents secteurs d’activité (agriculture, élevage, activités génératrices de revenu). Les formations prévues devront permettre d’atteindre un résultat clef pour assurer la pérennité de toutes les actions prévues dans le cadre de ce projet : l’appropriation par les membres de chaque groupement, des principes de base, des rôles et des responsabilités qui assurent le bon fonctionnement et la bonne gestion dans le temps de chaque groupement. A un premier niveau, tous les membres seront formés. Ensuite, des animateurs endogènes, en collaboration avec le staff du projet, auront la tâche de suivre le groupement au quotidien et enfin, sur le moyen et long terme, les structures locales de coordination pourront effectuer un accompagnement constructif des groupements au terme du projet. 

A la fin de ce plan de formations, les membres des groupements pourront : i) maîtriser les meilleures techniques dans le domaine de la culture attelée et de la production rizière et maraîchère, ii) disposer des notions nécessaires à développer, gérer et suivre de manière autonome des formes plus productives d’élevage (petit bétail, apiculture et pisciculture) et de production de fromage, iii) apprécier les synergies potentielles pouvant être développées au niveau intra – sectoriel aussi bien que inter – sectoriel (agriculture-élevage) et les mécanismes de multiplication de ces projets et iv) gérer et suivre des AGR.

Toutes ces activités de formation pourront être reprises et multipliées à la fin du Projet par les animateurs endogènes de chaque groupement aussi bien que par les structures locales de coordination qui seront dotées des connaissances adéquates mais aussi des matériels et des supports nécessaires.

Produit 1.1 : Les membres des 170 groupements (dont 60 féminins) maîtrisent les principes de base pour la gestion d’un groupement (« bonne gouvernance ») et leurs groupements sont dotés des textes de base (statut et règlement intérieur) ;

Activité 1.1 : Mise en oeuvre d’un plan de formation pour les responsables de chaque groupement sur les notions de base en gestion de groupements et élaboration des textes de base.

Description : Les responsables des groupements seront formés sur le bien fondé d’un groupement, les rôles et responsabilités de chaque membre et la tenue des outils de gestion du groupement. Les groupements qui n’ont pas encore leurs textes de base (statut et règlement intérieur) seront appuyés pour l’élaboration de ces documents. 

Partenaires: ACDA.

Produit 1.2 : Les leaders de 50 groupements vivriers sont formés sur les meilleures techniques dans le domaine de la culture attelée (y compris un volet de suivi vétérinaire) ;

Activité 1.2. : Mise en oeuvre d’un plan de formations sur les meilleures techniques relatives à la culture attelée

Description : Cette activité vise à renforcer les connaissances techniques et pratiques des groupements agricoles par des sessions d’apprentissage théoriques et pratiques telles que la mise en place de parcelles de démonstration en milieu villageois, de parcelles de production de semences de variétés améliorées d'espèces vivrières (sorgho, arachide, maïs, manioc, soja), et de parcelles d'expérimentation variétales de culture vivrières. De plus, un accent particulier sera mis sur les techniques de dressage de bœufs, leur suivi sanitaire et la pratique des cultures associées. 

Partenaire : Le projet fera appel à l’expertise des structures nationales en charge de l’agriculture et l’élevage (ACDA et ANDE) qui appuieront l’équipe du projet dans l’élaboration des modules techniques et la conduite des formations.
Produit 1.3 : Les leaders de 55 groupements sont formés dans le domaine du maraîchage, du riz, et des autres productions de niches (karité).   

Activité 1.3 : Mise en œuvre d’un plan de formation sur les meilleures techniques relatives notamment aux cultures maraîchères et rizières

Description : La culture maraîchère constitue un apport indispensable de contre-saison. La formation portera donc sur les techniques de production d’espèces locales de consommation courante (légumes feuilles -amarante, épinard, jute, oseille, gombo et piment) ainsi que d’espèces dites exotiques (carottes, tomates, laitues, concombre, oignons). Cette production légumière sera destinée à la génération de revenus des groupements maraîchers ainsi qu'à la sécurité alimentaire des familles grâce à un apport en vitamines pendant la saison sèche.

La relance de la production du riz vise à assurer la disponibilité et la commercialisation d’un produit, à valeur nutritionnelle élevée, qui connait une forte demande. Celle-ci se fera par l'encadrement technique de groupements dans la riziculture pluviale de bas fond autour de la préparation des parcelles, l'utilisation de semences améliorées et les techniques de récoltes et de stockage. 

Enfin l’action vise à relancer certaines productions qui pourront diversifier le panier alimentaire des populations avec, par exemple, la diffusion de tubercules autrefois cultivés dans la zone telles que la pomme de terre et de légumineuses à haute valeur protéinée comme le soja. Cette diversification contribuera à l'amélioration du régime alimentaire des ménages et à l'entretien de la fertilité des sols des parcelles cultivées.

Partenaire : Le projet fera appel à l’expertise des structures nationales en charge de l’agriculture et l’élevage (ACDA et ANDE) qui appuieront l’équipe du projet dans l’élaboration des modules techniques et la conduite des formations.

Produit 1.4 : Les leaders de 35 groupements sont formés dans les pratiques améliorées d’élevage (porcs, caprins, volaille, apiculture, pisciculture) et dans la production de fromage et yaourt;

Activité 1.4 : Mise en œuvre d’un plan de formations sur les techniques d’élevage amélioré

Description : Cette activité vise à développer les capacités des groupements cibles dans la gestion de d’élevages améliorés, c’est-à-dire capables d’augmenter qualitativement et quantitativement la productivité par rapport aux formes d’élevages traditionnels.

Des modules seront élaborés pour fournir les techniques afin de démarrer, gérer et suivre chaque pratique d’élevage (cabris, porcs, pisciculture, volaille, apiculture) et produits dérivés (fromage). Les formations souligneront l’importance du respect des règles d’hygiène au sein des structures d’élevage. Les synergies potentielles pouvant être développées au niveau intra- et inter-sectoriel feront l’objet d’une attention particulière.

Partenaire : Ces formations, compte tenu de leur spécificité, bénéficieront de l’expertise reconnue du bureau AGROCOM.

Produit 1.5 : Les membres de  60 groupements féminins ont été formés dans la gestion des AGR,  des plateformes multifonctionnelles et des tontines améliorées. 

Activité 1.5 : Mise en œuvre d’un plan de formation sur la gestion durable des AGR et des tontines améliorées.

Description : Les femmes, cibles de cette activité, seront formées pour renforcer leurs capacités dans la relance et la gestion durable de leurs AGR. Progressivement elles seront aussi sensibilisées sur les possibilités d’innovation et amélioration de leurs systèmes d’épargne et de crédit (tontines). Par la suite, sur la base de l’expérience menée auprès des groupements de femmes de Paoua, les groupements qui sont intéressés à développer ce système seront formés sur les nouvelles procédures, l’élaboration des statuts et règlement intérieur de la tontine améliorée et sur la tenue d’outils de gestion adaptés à leur niveau de connaissance. 

Objectif 2. : Relancer, augmenter et diversifier les activités économiques (agriculture, élevage et AGR), des groupements cibles du projet.

Deux résultats contribueront à la réalisation de cet objectif : 

· Résultat 2: 170 groupements sont dotés de matériels, équipements et intrants et des services d’appui nécessaire à assurer la relance et la diversification de la production agricole, des filières de l’élevage et d’autres activités génératrices de revenus.

· Résultat 3 : les communautés de 03 localités cibles sont dotées d’équipements pour la valorisation et transformation des produits locaux.
Résultat 2: 170 groupements sont dotés de matériels, équipements et intrants et des services d’appui nécessaire à assurer la relance et la diversification de la production agricole, des filières de l’élevage et d’autres activités génératrices de revenus.

Description : 

Les appuis viseront à fournir un appui en matériels, équipements et intrants aux groupements ciblés afin de relancer leurs activités dans les différents secteurs (agriculture, élevage, activités génératrices de revenu) tout en capitalisant les notions apprises dans le cadre des différentes formations organisées dans le cadre du Résultat 1.

L’appui fourni fera suite à des analyses participatives des besoins et pour accélérer le processus d’appropriation et d’auto-prise en charge aussi bien que la pérennité de l’appui, selon l’expérience développée par la DRC à Paoua, chaque groupement sera tenu de reverser un pourcentage (entre 20 et 25%) de la valeur du matériel reçu, dans leur propre caisse conformément à un plan de remboursement pré-établi. Cette mesure se révèle stratégique afin de renforcer l’esprit de solidarité du groupement et augmenter ses fonds propres. L’accumulation d’un fonds de roulement permettra aux groupements l’entretien, la réparation ou la substitution de l’appui reçu au terme du projet dans une perspective de pérennisation des actions.

Grâce à cet appui en matériel qui complète et permet de rendre opérationnelles sur le terrain les connaissances acquises à travers les différentes formations reçues, les groupements seront en mesure non seulement d’augmenter leurs productions et leurs revenus, mais aussi de mettre sur le marché des produits transformés de bonne qualité, à haute valeur nutritionnelle (fromage, yaourt, miel, confiture, huile d’arachide, farines, poisson fumé, viande, poisson frais) et à moindre coût. Cela permettra une amélioration progressive des possibilités offertes aux populations de l’Ouham Pendé et de la Bamingui Bangoran d’accéder de manière durable à des produits alimentaires de bonne qualité, d’augmenter les opportunités d’emploi et indirectement cela favorisera une plus large cohésion sociale.  

Ce résultat prévoit la réalisation de 5 outputs: 

Produit 2.1 : 50 groupements vivriers disposent d’une chaîne d’attelage fonctionnelle et des intrants nécessaires pour augmenter les surfaces cultivées ;

Activité 2.1 : Doter 50 groupements vivriers d’une chaîne d’attelage et des intrants nécessaires à relancer leur production et les suivre tout au long du cycle agricole.  

Produit 2.2 : 55 groupements agricoles ont été dotés d’un Kit de matériels et intrants agricoles pour augmenter et diversifier leurs productions (maraîchage, riz, karité, autres produits).

Activité 2.2 : Doter et suivre 55 groupements agricoles d’un Kit de matériels et intrants agricoles pour augmenter et diversifier leurs productions

Description activité 2.1 et 2.2 : Ces deux activités débuteront par l’organisation d’ateliers participatifs qui permettront l’identification précise des besoins des groupements cibles préalablement formés (activités 1.2 et 1.3) et la définition des stratégies d’appui. Cela contribuera à la participation et mobilisation des groupements qui seront acteurs du processus plutôt que simples récipiendaires de l’aide. L’appui sera formulé dans le cadre d’un contrat ou accord de partenariat qui indiqueront les obligations des deux parties. La contribution des groupements, partie intégrant de l’appui, participera à renforcer leur implication dans le processus et la pérennité de l’action.

Partenaires : Compte tenu de leurs expériences dans ce domaine, l’action sera développée par la  DRC avec l’appui conseil de l’ACDA. 

Produit 2.3 : 5 hectares de bas fonds ont été réhabilités et mis en valeur pour la production maraîchère et du riz.

Activité 2.3 : Réhabiliter au moins 5 hectares de bas fonds et les mettre en valeur.
Description : Les missions sur le terrain ont révélé la présence de plusieurs zones susceptibles d’être mises en valeur au moyen de réhabilitations ou aménagements. Dans les zones concernées, les groupements maraîchers préalablement formés (activités 1.3) seront impliqués dans la phase de réhabilitation des bas fonds identifiés et pourront par la suite bénéficier d’un Kit d’outils et semences pour mettre en valeur les nouvelles parcelles obtenues.  

Partenaires : L’action sera développée par DRC avec l’appui conseil de l’ACDA et éventuellement la contribution du PAM (“food for work”).

Produit 2.4 : 35 pratiques élevages améliorés sont mis en place et fonctionnels.
Activité 2.4: Appuyer la mise en oeuvre de 35 élevages améliorés.

Description : L’appui sera fourni aux groupements préalablement identifiés et formés sur les techniques de gestion des pratiques améliorées d’élevage (activité 1.4). Pour chaque microprojet d’élevage, les groupements seront appuyés dans la construction des infrastructures nécessaires et seront dotés de tous les équipements, outils, intrants nécessaires au démarrage de l’activité. L’activité sera inscrite dans le cadre d’un contrat de partenariat. Un effet multiplicateur important est représenté par les contributions en nature que chaque groupement sera tenu d’effectuer en donnant au Projet des jeunes animaux qui serviront de géniteurs pour développer ces initiatives dans d’autres localités de la région. 

Partenaires : Le bureau AGROCOM sera en charge de fournir l’appui/conseil aux groupements pour assurer la mise en œuvre et le suivi des microprojets dans les différentes filières. AGROCOM formera aussi l’équipe du projet sur les mécanismes et les outils de suivi/évaluation spécifiques. 

Produit 2.5 : 60 groupements féminins appuyés pour relancer des AGR (agriculture, élevage et petit commerce) et améliorer leurs tontines. 

Activité 2.5 : Appuyer et suivre 60 groupements féminins pour relancer des AGR et améliorer leurs tontines. 

Résultat 3:  les communautés de 03 localités cibles sont dotées d’équipements pour la valorisation et transformation des produits locaux.
Description :

Des équipements de transformation alimentaire (moulins, décortiqueuses, presse à huile…) alimentés par un moteur permettront aux populations d’apporter une valeur ajoutée à leurs produits agropastoraux en permettant une augmentation de leurs revenus et une diversification des produits alimentaires sur les marchés locaux. 

Ce résultat prévoit la réalisation de 2 outputs: 

Produit 3.1 : Les populations de 3 localités (Ndelè, Bozoum et Paoua) sont sensibilisées et formées sur la bonne gestion des plateformes multifonctionnelles à moteur.

Activité 3.1 : Sensibiliser les populations (en particulier les groupements et les leaders locaux) sur les avantages des plateformes multifonctionnelles et leurs enjeux et mettre en œuvre un plan de formation sur la gestion et l’entretien des plateformes multifonctionnelles. 

Description :

Une vaste campagne de sensibilisation sera organisée dans chaque localité cible et à la suite les Comité de Gestion des plateformes seront formés pour assurer la gestion des PFMF. Les thèmes de la formation se focaliseront sur les rôles et les responsabilités de chaque membre du comité de gestion, la gestion quotidienne de la plateforme, l’élaboration de plans d’action trimestriels, la tenue d’outils comptables, les modalités d’entretien technique des équipements.

Produit 3.2 : 3 plateformes multifonctionnelles à moteur sont installées et fontionnelles à Ndelè, Bozoum et Paoua.

Activité 3.2 : Installer 03 plateformes multifonctionnelles et suivre leurs activités.

Description :

Suite aux campagnes de sensibilisation et de formation organisées dans le cadre de l’activité 3.1, des plateformes multifonctionnelles à moteur seront installées respectivement à Paoua, Bozoum et Ndelè. Les plateformes fonctionneront sur la base d’un plan d’action et d’outils de gestion permettant le suivi des recettes (les frais d’utilisation des équipements) et les dépenses encourues (entretien des équipements, gardiennage, salaire du gérant). Les activités au quotidien seront effectuées par un gérant qui travaillera sous la responsabilité du Comité de Gestion de la PFMF.

· Les bénéficiaires 

Les bénéficiaires directs de l’action sont représentés par les membres de 170 groupements formés et appuyés dans les trois sous préfectures, pour un total estimé d’environ 5100 individus. Les bénéficiaires indirects  sont constitues par les populations des trois sous préfectures cibles, à peu près 246 400 personnes. 

Le projet envisage répondre aux besoins aussi de certains groupes à besoins spécifiques telles que les mbororos, les femmes vulnérables (veuves, filles libres) et les personnes handicapés. La répartition indicative des groupements par secteur et localité est la suivante : 

	Typologie de groupement
	Groupements mixtes 
	Groupements féminins

	Secteur d’activité
	Agriculture 

(vivrier, maraîchage, karité, riz)
	Élevage 

(porc, cabris, volaille, pisciculture,..)
	Agriculture 
	Elevage 
	AGR, transformation alimentaire etc…

	Sous Préfecture
	
	
	
	
	

	Paoua 
	25
	5
	5
	5
	5

	Bozoum
	25
	5
	5
	5
	5

	Ndelé 
	40
	10
	5
	5
	20

	TOTAL
	90
	20
	15
	15
	30


· L’approche  méthodologique 

L’ONG Conseil Danois aux Refugiés, porteuse d’une expertise avérée dans la mise en œuvre d’initiatives de « développement précoce », a décidé d’accompagner, en partenariat avec plusieurs structures nationales (Caritas Bozoum, ACDA, ANDE, FNEC, AGROCOM), les groupements cibles dans ce processus de relève. Compte tenu de la forte volonté et du dynamisme des populations, l’approche proposée pour cette Action sera hautement participative. 

En effet, il est aujourd´hui admis qu’afin d’assurer une durabilité et pérennisation d’une initiative d’appui, les ‘bénéficiaires’ doivent être acteurs de l’assistance plutôt que des simples ‘récipiendaires’ d’assistance. La DRC a donc choisi une approche participative avec la mise en œuvre de ‘’Community Action Plan’’ (CAP), d’ateliers participatifs sectoriels, la formulation de contrats d’appui négociés avec les groupements, etc…, outils favorisant la mobilisation des  bénéficiaires, y compris ceux qui n'ont pas l'habitude de s'exprimer (femmes, personnes déplacées, minorités ethniques, groupes sociaux marginalisés, etc.). Notre approche implique en outre une contribution, le plus souvent en nature, de la part des acteurs, facilitant ainsi une meilleure appropriation des activités par les bénéficiaires.

Dans notre démarche, nous envisageons ainsi de travailler en collaboration avec les structures techniques locales soit étatiques (ACDA, ANDE, FNEC), soit privées (bureau d’expertise tel que AGROCOM) soit issues de la société civile (COPADEP à Paoua et COGRUBO à Bozoum). L’implication de tous ces acteurs demeure capitale pour assurer la pérennité de l’Action sur le moyen et long terme. L’Action permettra aussi de renforcer leurs capacités et de les impliquer dès le début dans les actions de suivi et évaluation. Cette méthode de travail, testée et adoptée dans nos actions de relèvement précoce à Paoua, a eu des résultats très positifs. 

Dans la mise en œuvre des activités prévues, la DRC promeut une approche de Recherche – Action et expérimentation, surtout dans le domaine de l’agriculture (parcelles de démonstration) et de l’élevage. Ainsi, nous accompagnerons les groupements les plus dynamiques et entreprenants dans la réalisation de projets pilotes innovants: valorisation et transformation des certains produits alimentaires (Karité), études des opportunités offertes par le commerce équitable, etc. Enfin, notre méthodologie encourage et favorise la promotion de synergies susceptibles d’augmenter la valeur ajoutée des productions. A cet effet, le projet appuiera les groupements dans la promotion de synergies intra-sectorielles (production, transformation et vente à l’intérieur de chaque filière) et inter-sectorielles (agriculture – élevage). La méthodologie d’appropriation des connaissances s’appuiera sur les principes classiques de l’andragogie, sur le partage et l’échange de connaissances et expériences pratiques et sur des travaux de groupe. Les modules de formation rédigés, pour tenir compte du faible niveau d’alphabétisation, s’appuieront sur des supports particuliers (boites à image, sketchs, etc.) adaptés pour faire passer des messages aux bénéficiaires cibles de l’Action.

· Partenariat avec les autres structures

Plusieurs acteurs et parties prenantes contribueront à la mise en œuvre de ce Projet afin d’en assurer une meilleure appropriation et pérennité. 

Au niveau de la base, les groupements cibles seront les premiers acteurs du processus de mise en œuvre car d’eux dépendent la définition des besoins et des stratégies d’appui les plus pertinentes et les plus adaptées au contexte d’intervention. 

Ensuite, le deuxième acteur clef est représenté par toutes les organisations communautaires et ONG locales qui coordonnent et appuient les groupements de base (structures faîtières ou de coordination). Compte tenu de leur connaissance du milieu, ces structures, telles que La COPADEP à Paoua, la COGROBU à Bozoum constituent de vraies portes d’entrée pour l’identification et la sélection des groupements déjà existants dans les localités. Un troisième acteur est représenté par l’ensemble des structures techniques œuvrant dans le domaine agropastoral notamment : l’Agence Centrafricaine de Développement de l’Agriculture (ACDA), l’Agence Nationale pour le Développement de l’Elevage (ANDE) et la Fédération Nationale des Eleveurs Centrafricains (FNEC). Compte tenu de leurs mandats institutionnels, de leurs connaissances techniques et du milieu, ces structures appuieront la DRC dans la conduite des formations techniques dans les domaines de l’agriculture et de l’élevage. Enfin, en vue de réaliser des actions spécifiques demandant une véritable expertise technique (élevages améliorés, renforcement des capacités des structures de coordination des groupements), on fera appel à des bureaux d’expertise locaux ou internationaux (de préférence de la sous région CEMAC) ayant une excellente expérience dans le domaine d’intervention sollicité.

· Les indicateurs
En vue de développer ses activités dans la région de l’Ouham Pendé la DRC a menée en juillet-août 2008 une évaluation participatives des besoins des populations. En novembre 2008 une étude similaire sera conduite dans la sous préfecture de Ndelé afin de recenser les besoins, les potentialités, les contraintes et les stratégies proposées par la population de cette zone en vue de relever leur conditions de vie.

Pour évaluer les résultats du projet, les indicateurs suivants seront utilisés : 

Indicateurs Objectif 1: 

· Nombre de groupements formés dans la gestion des groupements (bonne gouvernance)

· Nombre de groupements formés dans les meilleures pratiques de la culture vivrière 

· Nombre de groupements formés dans les meilleures pratiques de la culture maraîchère

· Nombre de groupements formés dans les pratiques d’élevage améliorés

· Nombre de groupements de femmes formés dans la gestion des AGR et des tontines améliorées.

· Nombre de personnes formés dans le cadre de la gestion des plateformes multifonctionnelles ;

Indicateurs Objectif 2: 

· Nombre de groupements mixtes équipés d’une chaîne d’attelage et autres outils pour la relance de la culture vivrière ;

· Nombre de groupements mixtes équipés d’outils et intrants pour relancer la culture maraîchère, du riz et d’autres produits ;

· Nombre de groupements mixtes et féminins équipés en géniteurs, outils et intrants pour démarrer des pratiques d’élevage améliorés ;

· Nombre de groupements de femmes équipés en outils et équipements pour démarrer des AGR durables ;

· Nombre de groupements de femme équipés d’outils et intrants pour relancer la culture vivrière, maraîchère, du riz et d’autres produits ;
· Nombre de plateformes multifonctionnelles mises en place mises en place et fonctionnelles.

Durabilité du Programme

Ce projet s’inscrit dans le cadre plus vaste du « Programme d’appuis aux communautés affectées par le conflit dans le nord-ouest de la RCA » de la DRC déjà en exécution dans la sous-préfecture de Paoua et bientôt opérationnel à Ndelè et Bozoum.

Ce Programme prévoit, selon une approche de « Early Recovery », d’intervenir dans plusieurs domaines afin d’améliorer les conditions de vie des populations : promotion des activités génératrices de revenus, relance des activités agropastorales, appui à la jeunesse, et insertion professionnelle des jeunes, réhabilitation des infrastructures communautaires, promotion des droits humains, désarmement et démobilisation et réinsertions des enfants soldats etc. 

Une stratégie de mobilisation de ressources a été mise en oeuvre par la DRC afin de mobiliser davantage de ressources : certains projets ont été déjà financés ou sont en cours de négociation avec d’autres partenaires (HCR, PNUD, DANIDA, UNICEF) et d’autres ont été soumis à l’appréciation d’autres bailleurs (UE).

D’autres initiatives seront donc associées pour assurer la continuité et aussi l’extension de ce projet d’appui agropastoral financé sur le FCP. 

La durabilité du projet « ARAAP » repose sur plusieurs facteurs en partie internes au Projet et en partie externes.

Au niveau des facteurs internes au Projet, il faut souligner que l’appui fourni aux groupements (formation et appui matériel) est soumis à une analyse préalable de la rentabilité de l’activité appuyée. Seules les activités susceptibles de générer assez de ressources pour garantir leur existence dans le temps seront soutenues. Les initiatives appuyées pourront (en absence de chocs externes tels que pillages, destructions, etc.) dégager les ressources nécessaires pour permettre aux groupements d’entretenir les équipements, acheter les intrants nécessaires pour poursuivre et développer les activités. Les mécanismes de financement internes des groupements (tontines, cotisation, frais d’adhésions) seront renforcés et suivis. La promotion des tontines améliorées, par exemple, permettra aux femmes d’épargner et d’accéder aux microcrédits, améliorant ainsi les fluctuations financières dues à la saisonnalité de leurs AGR et aux chocs extérieurs (deuils, maladies) et agissant comme de véritables ‘filets de sécurité’.

La durabilité institutionnelle demeure l’un des facteurs essentiels du succès d’un projet de développement. C’est pour cette raison que la DRC a décidé de travailler en partenariat et collaboration avec plusieurs structures nationales qui, par la suite, assureront avec des rôles et responsabilités différentes la poursuite des actions à moyen et long termes. 

Les premières structures en charge d’assurer la pérennité des résultats acquis seront les groupements agropastoraux. A la fin du Projet ils seront dotés de connaissances spécifiques (dans les domaines de l’agriculture, de l’élevage et des AGR), des matériels et équipements nécessaires à développer des activités génératrices de revenus durables et maîtriseront les techniques et les outils pour bien gérer et planifier leurs activités de manière plus autonome.

A un deuxième niveau, les structures locales de coordination et d’appui aux groupements de base telles que la COPADEP à Paoua, la COGROBO à Bozoum, et celles qui seront identifiées à Ndelè seront appuyées dans le cadre des projets actuellement en cours par la DRC et disposeront ainsi des capacités techniques (plan de développement, outils de suivi/évaluation) et matérielles pour accompagner et suivre les activités des groupements sur le long terme. 
4. Arrangements de gestion et de coordination

Pour l’essentiel, les arrangements de gestion et de coordination des activités du projet se feront conformément aux procédures de la FAO à travers la définition précise des rôles des partenaires impliqués dans la mise en œuvre des activités : Gouvernement centrafricain à travers le Ministère du Développement Rural, l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), l’ONG Danish Refugee Council (DRC) et les bénéficiaires.

Contribution du Gouvernement à travers le Ministère du Développement Rural

Le Ministère du Développement rural, institution de tutelle du projet, désignera un point focal, membre et coprésident du comité de pilotage du Projet, lequel rendra compte régulièrement au Ministre d’Etat de l’exécution du Projet. 

Le Gouvernement facilitera les déplacements des consultants dans le cadre de leur travail ainsi que les contacts avec les représentants concernés et l’accès à la documentation utile. Des dispositions nécessaires seront aussi prises par le Gouvernement pour l’exonération des taxes douanières sur les coûts des machines importées. 

Enfin, le Gouvernement prendra toutes les mesures nécessaires pour permettre au projet d’atteindre les objectifs visés.

L’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO)

Le projet sera placé sous la supervision de la Représentation de la FAO en République Centrafricaine, parrain du projet. Cette supervision se fera en étroite collaboration avec la participation des partenaires à travers le Comité de pilotage. La FAO devra : 

· Etablir un protocole d’accord avec l’ONG et proposer un comité de pilotage ou de suivi technique du projet ;

· Entreprendre une mission d’appui technique sur le terrain pour apprécier le choix et/ou la sélection des partenaires à la mise en oeuvre du projet ;

· Assister au démarrage du projet et assurer la supervision technique du projet sur le terrain ;

· Convoquer les sessions du comité de suivi pour analyser les rapports techniques produits par les ONG, évaluer les progrès réalisés dans la mise en ouvre du projet, analyser les contraintes et donner les orientations nécessaires à la bonne réalisation des activités du projet ;

· Rédiger un rapport de mission, assorti des conclusions et recommandations appropriées, après chaque mission de suivi ;

· Appuyer à l’élaboration du compte rendu terminal du projet préparé par l’ONG et réviser/approuver les documents techniques finaux du projet avant la transmission au FCP.

L’ONG « Danish Refugee Council » (DRC)

DRC, connu pour son expertise en matière de protection et de relèvement précoce, travaille depuis plus de 15 ans sur la stratégie d’appui aux communautés affectées par les conflits, que ce soit des communautés déplacées, retournées ou réfugiées, en offrant une attention particulière aux groupements agropastoraux. DRC, présente dans plus de 30 pays, est présent à Paoua (RCA) depuis fin 2007 dans le cadre d’un Programme de relèvement multisectoriel centré sur la redynamisation des groupements agricoles. DRC étendra prochainement ses activités à Ndelé. L’équipe est constituée d’une quarantaine d’animateurs et d’experts techniques nationaux et internationaux dans les domaines du relèvement et du soutien aux initiatives communautaires. Les partenaires locaux du Projet sont des structures spécialisées qui seront en charge du renforcement des capacités des groupements ainsi que des activités de suivi technique. 

Le Projet « ARRAP » sera exécuté directement par la DRC. Sous la supervision de la FAO, DRC mettra à la disposition du projet les compétences de ses cadres techniques (techniciens, animateurs basés à Bangui, Paoua et Ndelé) et assurera la mise en œuvre des activités. Sans être exhaustives, les tâches suivantes devront être exécutées : 

· Assurer le démarrage du projet et la préparation d’un plan de travail annuel complet comprenant les activités à entreprendre, le chronogramme et le budget, à discuter et finaliser lors de l’atelier de démarrage du projet ;

· Prendre toutes les contributions nécessaires au lancement des activités du projet et organiser l’atelier de lancement et de fin de projet ;

· Participer à la sélection et au recrutement des autres partenaires du projet ;

· Veiller à l’affectation des contributions du gouvernement et établir des liens opérationnels avec les services et institutions (Service étatiques, privés, individus, ONG, agence de coopération, etc.) intervenant dans la mise en œuvre des activités ;

· Identifier le matériel et les équipements à acheter dès le démarrage du projet ;

· Assurer la supervision générale des travaux à réaliser par les autres partenaires, la réalisation des activités techniques du projet et garantir des résultats convenables ; 

· Faciliter les contacts locaux et nationaux entre les partenaires ; 

· Coordonner les activités d’élaboration du plan d’actions prioritaires et assurer le secrétariat du comité de pilotage/suivi technique ;

· Organiser l’atelier de clôture du projet ; 

· Coordonner et contribuer à la préparation des rapports périodiques et du compte rendu final du projet, ainsi que la finalisation des documents du projet à remettre à la FAO pour le FCP.

Un Protocole d’accord avec l’ONG précisera dans les détails le mandat de l’ONG et sa responsabilité dans la gestion financière de toutes les ressources que la FAO mobilisera dans le cadre de l’exécution du Projet.
Dans les bases de Paoua et Ndelé, les activités sur le terrain seront accompagnées et suivies par des agents de développement et des animateurs sous la supervision d’un agronome international et des chefs de base respectifs. 

Le personnel qui globalement supervisera le projet est le suivant :

	Fonctions
	Expatrié/

National
	Siège ou lieu d’intervention
	Effectif

	Chargé de programme
	Expat
	Copenhague 
	1

	Chef de Mission 
	Expat
	Bangui
	1

	Logisticien Chef 
	Expat
	Bangui
	1

	Assistant Administratif et  Financier, Assistant logistique
	National
	Bangui
	2

	Chef de Projet
	Expat 
	Paoua/Bozoum
	1

	Chef de Projet
	Expat 
	Ndelé
	1

	Agronome
	Expat 
	Paoua/Bozoum/Ndelé
	1

	Expert en Réhabilitation
	Expat 
	Paoua
	1

	Agents de développement et animateurs 
	National
	Paoua/Bozoum/Ndelè
	18

	Assistant logistique,  Chauffeur,  Secrétaire
	National
	Paoua/Bozoum/Ndelè


	6

	Consultants Agrocom
	National
	Paoua, Bozoum et Ndelé
	Selon besoin. 

	Consultants Internationaux
	Expat
	Paoua, Bozoum et Ndelé
	Selon besoin.


Pour que l’équipe du Projet soit opérationnelle, les éléments suivants seront mis à disposition par DRC: 

· Moyens de transport : Trois voiture et quatre motos ;

· Matériel Informatique: 06 ordinateurs portables avec scanner et imprimante, et un vidéo- projecteur ;

· Consommables et fournitures de formation (boite à image, etc.).

Pour la mise en œuvre des activités on utilisera :  

· Matériel agricole : charrues, pelles, haches, pioches, brouettes, pousse pousse, etc. 

· Matériel d’élevage : animaux présélectionnés, outillages et intrants (produits vétérinaires).

· Equipements de production et transformation alimentaire : plateformes multifonctionnelles, presses à huile, machines et moulins à moudre, machines à coudre, presses à briques, etc. 

L’intégralité des moyens proposés pour la mise en œuvre du projet sera remise à la fin du projet aux partenaires locaux de l’Action et aux structures de coordination des groupements.

Les phases de mise en œuvre des activités suivront le chemin (non exhaustif) suivant :

· Elaboration d’un diagnostic participatif des besoins et des ressources des populations cibles (pour Ndelé ; à Bozoum et à Paoua a été déjà effectué) ;

· Élaboration des plans d’action communautaires et sectoriels (agriculture, élevage, AGR,…) ;

· Identification des activités prioritaires à retenir ;

· Elaboration d’un plan d’action et d’un chronogramme des activités ;

· Définition des stratégies d’appui pour les différents groupes cibles et pour les différents secteurs ;

· Mise en œuvre de la phase pilote des appuis et analyse des résultats ;

· Mise en œuvre des appuis sur la base des tests pilote ;

· Suivi Evaluation  des activités.
Les bénéficiaires du Projet

Les bénéficiaires du projet interviendront dans les activités :

· en participant activement aux discussions et aux prises de décisions concernant les aspects techniques (choix des thèmes techniques, etc.), le choix des sites spécifiques pour le déroulement des activités ainsi que les conditions de participation ;

· en fournissant et organisant la main-d’œuvre nécessaire pour l’exécution des travaux ;

· en participant au financement des équipements et du petit matériel, des intrants agricoles selon les conditions et les modalités de prêt et de remboursement de crédit qui seront déterminées et définies de commun accord avec les groupements à l’issue de la phase d’élaboration du plan d’opération.
5. Suivi et Evaluation

a) Dispositif de suivi des activités

L’activité de suivi-évaluation est essentielle dans la mise en œuvre de ce projet et un dispositif sera mise en place dès le démarrage du projet. Il s’appuiera sur trois outils que sont :

· Le plan d’opération ;

· Le plan de travail annuel ; et

· Le cadre de suivi qui regroupe l’ensemble des indicateurs de performance, de pertinence et l’impact, préalablement définis avec l’ensemble des partenaires et acteurs.

b) Gestion financière 

L’ONG présente au Représentant de la FAO un état comptable final vérifié indiquant l'utilisation des fonds qui a été faite. Si le statut juridique de l'institution bénéficiaire ne permet pas de fournir des états financiers vérifiés, ceux-ci seront remplacés par une déclaration certifiée exacte par le fonctionnaire chargé de tenir les comptes. Dans ces cas, la FAO sera en droit d'examiner les écritures comptables pertinentes.

c) Examen et Evaluation du projet et Rapports

Examen tripartie de supervision

Le projet fera l’objet d’un examen conformément aux procédures établies à cet effet par la FAO pour la supervision de l’exécution du projet.

Evaluation

Le projet fera l’objet d’une évaluation à mis parcours et d’une évaluation finale conformément aux procédures établies à cet effet par la FAO. L’organisation, les termes de référence et la période de l’évaluation seront décidés par consultation entre le Gouvernement, l’ONG et la FAO.

Une évaluation finale externe pourra être commanditée pour évaluer l’impact final du projet.

Rapports

Rapports d’évaluation de l’exécution de l’exécution du projet

Tous les trois (03) mois après le démarrage du projet, l’ONG préparera un rapport succinct d’activités sur l’état de mise en œuvre du projet conformément aux procédures de la FAO.

Rapport semestriel intérimaire

Six (06) mois après le démarrage du projet, l’ONG préparera un rapport à mi-parcours sur les progrès réalisés par le projet, conformément aux procédures de la FAO.

Rapport terminal

Ce rapport sera préparé par l’ONG et soumis à la fin du projet à la FAO. Ce document traitera brièvement des réalisations et analysera les résultats obtenus. Dès recommandations seront ensuite faites sur les mesures à prendre et les moyens à mettre en œuvre pour poursuivre et éventuellement développer les travaux entrepris.
6. Analyse de risques et hypothèses

La RCA cherche à sortir d’une longue crise socio-politique et économique qui, dans certaines zones du pays, est encore profonde. 

Pour la mise en place efficace de ce Projet, un certain nombre de conditions préalables ont été identifiées. Ainsi en se basant sur l’expérience actuelle de DRC à Paoua mais aussi sur les résultats de l’étude d’évaluation, l’existence de nombreux groupements agropastoraux dynamiques dans les régions cibles représente l’un des atouts majeurs puisqu’ils seront porteurs du Projet. 

La situation de stabilité, certes relative, permet le retour progressif des populations déplacées sur leur village d’origine. Malgré le trauma des derniers événements socio-politiques, les populations se sont révélées dynamiques et laborieuses, ont gardé des capacités importantes de mobilisation, indispensables dans le cadre de la mise en place de dynamiques communautaires de relèvement et développement.

Ce facteur socioculturel constitue un préalable mais aussi un atout important durant toute la période de mise en œuvre du projet, facilitant une meilleure appropriation des initiatives et activités liées au programme. 

Toute au long du Projet l’expérience avérée des partenaires sur le terrain qu’interviendront dans la mise en œuvre des activités permettront une efficace sensibilisation des groupements qui pourront ainsi s’approprier des initiatives qui seront mises en place. La stabilité de la situation sociopolitique demeure toujours comme facteur principal de réussite durant le projet.

A la fin du projet, les dynamiques et activités mises en place, pourront d’une part faciliter la continuité et la consolidation des activités entreprises par les groupements et d’autre part favoriser des initiatives porteuses pour un processus de développement endogène.

Compte tenu du contexte sociopolitique et du domaine d’intervention du projet (agriculture et élevage) plusieurs sont les facteurs de risque auxquels sera confronté le projet. Le tableau ci-dessous résume ces risques et les mesures que seront entreprises par la DRC pour mitiger les effets négatifs sur le Projet. 

	Type de risques
	Description
	Mesures/Options Statégiques

	Risque sociopolitiques
	La dégradation de la situation sécuritaire pourrait entraîner l’arrêt ou la réduction des actions sur le terrain pour l’ONG, réduire la confiance des populations, provoquer des mouvements internes et externes des populations (IDPs), affecter les activités économiques et surtout les  possibilités de commercialisation des produits. Enfin cette dégradation pourrait entraîner la suspension ou l’arrêt d’une partie ou de la totalité des activités.
	DRC maintient de facto (même si des interruptions d’activités ponctuelles sont envisageables aux moments les plus fort de la crise) sa présence terrain et continue cependant en parallèle son appui aux communautés dans les zones ou la situation sécuritaire le permet et au sortir d’évaluation ponctuelle.

Dans cette situation, DRC réoriente ces activités partiellement, du fait de son mandat et ses compétences opérationnelles. Des volets d’aide d’urgence aux populations déplacées se mettent en place. 



	Risque naturelles/

Environnementaux
	L’aléa climatique est susceptible d’affecter de manière négative les récoltes (retard des pluies) ;  la prolifération de parasites est susceptible d’affecter la production animale et végétale.
	Renforcer les mécanismes de suivi vétérinaires et des maladies des plantes. Former les groupements sur la reconnaissance rapide des maladies. 



	Risque économique/

financier 
	L’investissement initial notamment les équipements de base peut être assez élevé  et le marché difficile à pénétrer. Les AGR développées ne sont pas rentables.
	Effectuer des études de faisabilité et rentabilité économiques pour chaque AGR. 

	Gestion/

Techniques 
	Le déblocage tardif des fonds ou des intrants par rapport aux exigences des calendriers culturaux.
	Effectuer des commandes des inputs agricole à temps.

	
	Les inerties dans le suivi technique et économique des projets.
	Disposer d’un staff motivé et capable de mener un suivi continu. Mettre en place des systèmes de suivi interne auprès des groupements de base.

	
	Le déficit d’implication des spécialistes des secteurs non agricoles.
	Travailler en collaboration avec les structures nationales spécialisées (ANDE, ACDA) et avec des bureaux d’expertise technique.

	Socio/Culturel
	Faible implication et appropriation des populations.
	Mener des ateliers participatifs et des campagnes de sensibilisation de manière continue.


Enfin, les échanges réguliers avec les partenaires déjà présents dans la zone cible (Première Urgence, Solidarité, COOPI, CICR, FAO) ont permis d’élaborer une Projet qui vise à mettre en œuvre des activités pouvant favoriser des synergies et des complémentarités avec les actions entreprises par les autres partenaires au développement. Par exemple, le projet d'appui à la riziculture et la pisciculture de l’ONG Solidarité prévoit le renforcement des capacités des groupements mais n’envisage pas d’appui en équipements et matériels pour la relance effective des activités. Les activités d’appui à l’élevage de la FAO, les activités de promotion de la micro finance portées par le réseau UCACEC et le PNUD, les initiatives de Première Urgence pourront trouver dans ce Projet des opportunités pour se consolider et se multiplier.

Le cadre logique

	Objectifs
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	Objectif global de consolidation de la paix :

« Améliorer les conditions de vie de populations, surtout en milieu rural, par le développement d’activités agropastorales axée sur un approche participative et communautaire »
	Revenu par tête ;

Accès aux centres de santé ;

Taux de scolarisation des enfants ;


	Enquête auprès de ménages, Evaluation nutritionnelles
	Facteurs  externes nécessaires pour soutenir les objectifs à long terme 

Sécurité, volonté politique, cohésion sociale, mobilisation et implication des populations, situation macroéconomique stable ou croissante.

	Objectifs immédiats : 

Objectif 1. : Contribuer à la viabilité et à la pérennité des activités des groupements agropastoraux dans la zone cible du projet. 

Objectif 2. : Relancer, augmenter et diversifier les activités économiques (agriculture, élevage et AGR), des groupements cibles du projet.


	Nombre de groupements fonctionnels 

Volume des récoltes et surfaces des champs mis en cultures;

Nombre d’AGR durables mise en œuvre ;

Nombres des pratiques améliorées d’élevage viables ;

Nombres des produits agropastoraux disponibles sur le marché local 
	Statut et RI des groupements, plan d’action des groupements, compte-rendus et procès verbaux des réunions périodiques.

Rapport de suivi des activités des groupements.

Enquêtes de post récolte. 

Enquêtes et études de marché 
	(Reprise de confiance des populations, renforcement des capacités locales, retour de la cohésion sociale, réduction du chômage et de la pauvreté, relance des activités économiques).

Minimum de stabilité socio-politique, implication des populations dans la mise en œuvre des activités. 

	Résultats attendus :

Résultat 1: Les capacités de gestion et techniques de 170 groupements sont renforcées.

Résultat 2: 

170 groupements sont dotés de matériels, équipements et intrants et des services d’appui nécessaire à assurer la relance et la diversification de la production agricole, des filières de l’élevage et d’autres activités génératrices de revenus.

Résultat 3:  les communautés de 03 localités cibles sont dotées d’équipements pour la valorisation et transformation des produits locaux.
	Nombres des membres des groupements formés

Nombre de groupements appuyé en matériels, équipements et intrants.

Nombres des plateformes multifonctionnelles mises en place et fonctionnelles. 


	Rapport de formation, fiches de présences, modules de formations, contrat avec les formateurs.

Contrat et convention de partenariat signé avec les groupements appuyés

Factures et pièces comptables.

Visites sur le terrain.

Supports de gestion des plateformes multifonctionnelles 

Visites de terrain.


	(Les formations techniques permettront aux membres d’apprendre les meilleures pratiques dans le domaine de la gestion des groupements et d’améliorer et innover leurs compétences techniques dans le domaine agropastoral et des stratégies de commercialisation. Les appuis en matériels et équipements permettront la capitalisation de ces connaissances apprises ; cela permettra d’augmenter et diversifier leurs productions et d’améliorer par cela leurs revenus) 
Un minimum de stabilité socio-politique, l’implication et la mobilisation des populations dans la mise en œuvre des activités, des conditions climatiques favorables.

	 Activités : 
 Activité 1.1 : Mise en oeuvre d’un plan de formation pour les responsables de chaque groupement sur les notions de base en gestion de groupements et élaboration des textes de base ;

Activité 1.2. : Mise en oeuvre d’un plan de formations sur les meilleures techniques relatives à la culture attelée

Activité 1.3 : Mise en œuvre d’un plan de formation sur les meilleures techniques relatives notamment aux cultures maraîchères et rizières

Activité 1.4 : Mise en œuvre d’un plan de formations sur les techniques d’élevage amélioré

Activité 1.5 : Mise en œuvre d’un plan de formation sur la gestion durable des AGR et des tontines améliorées.

Activité 2.1 : Doter 50 groupements vivriers d’une chaîne d’attelage et des intrants nécessaires à relancer leur production et les suivre tout au long du cycle agricole.  

Activité 2.2 : Doter et suivre 55 groupements agricoles d’un Kit de matériels et intrants agricoles pour augmenter et diversifier leurs productions

Activité 2.3 : Réhabiliter au moins 5 hectares de bas fonds et les mettre en valeur.
Activité 2.4: Appuyer la mise en oeuvre de 35 élevages améliorés.

Activité 2.5 : Appuyer et suivre 60 groupements féminins pour relancer des AGR et améliorer leurs tontines. 

Activité 3.1 : Sensibiliser les populations sur les avantages des plateformes multifonctionnelles et leurs enjeux et mettre en œuvre un plan de formation sur la gestion et l’entretien des plateformes multifonctionnelles. 

Activité 3.2 : Installer 03 plateformes multifonctionnelles et suivre leurs activités.

	· Nombre de groupements formés dans la gestion des groupements (bonne gouvernance)

Nombre de groupements formés dans les meilleures pratiques de la culture vivrière 

· Nombre de groupements formés dans les meilleures pratiques de la culture maraîchère

· Nombre de groupements formés dans les pratiques d’élevage améliorés

· Nombre de groupements de femmes formés dans la gestion des AGR et des tontines améliorées.

· Nombre de groupements mixtes équipés d’une chaîne d’attelage et autres outils pour la relance de la culture vivrière ;

· Nombre de groupements mixtes équipés d’outils et intrants pour relancer la culture maraîchère, du riz et d’autres produits ;

· Surface de bas fonds rehabilitée

· Nombre de groupements mixtes et féminins équipés en géniteurs, outils et intrants pour démarrer des pratiques d’élevage améliorés ;

· Nombre de groupements de femmes équipés en outils et équipements pour démarrer des AGR durables ;

· Nombre de personnes formés dans le cadre de la gestion des plateformes multifonctionnelles ;

Nombre de plateformes multifonctionnelles mises en place mises en place et fonctionnelles.

Nombre d’usagers des plateformes


	Rapport de formation, fiches de présences, contrats d’appui avec les groupements, modules de formation,  


	(Les activités qui seront mises en œuvres permettront : i) la réalisation des formations spécifiques devant renforcer les capacités organisationnelles et techniques des groupements, ii) la mise à disposition d’équipement devant augmenter  la productivité des activités économiques des groupements et la disponibilité de produits à valeur ajoutée sur les marchés locaux).

Un minimum de stabilité socio-politique, l’implication et la mobilisation des populations dans la mise en œuvre des activités, des conditions climatiques favorables.


Chronogramme des activités

	Du: 1er décembre 2008 

Au: 1er juin 2010

	Résultat 1: Les capacités de gestion et techniques de 170 groupements sont renforcées

	Activité
	Mois 1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organisme responsable de la mise en œuvre 

	Préparation Activité 1.1 : Mise en oeuvre d’un plan de formation sur les notions de base en gestion de groupements et élaboration des textes de base.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Exécution Activité 1.1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Préparation Activité 1.2. : Mise en oeuvre d’un plan de formations sur les meilleures techniques relatives à la culture attelée
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ACDA, DRC

	Exécution Activité 1.2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ACDA, DRC

	Préparation Activité 1.3 : Mise en œuvre d’un plan de formation sur les meilleures techniques relatives aux cultures maraîchères et rizières
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ACDA, DRC

	Exécution Activité 1.3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ACDA, DRC

	Préparation Activité 1.4 : Mise en œuvre d’un plan de formations sur les techniques d’élevage amélioré
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	AGROCOM, ANDE, DRC

	Exécution Activité 1.4
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	AGROCOM, DRC

	Préparation Activité 1.5 : Mise en œuvre d’un plan de formation sur la gestion durable des AGR et des tontines améliorées 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Exécution Activité 1.5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Résultat 2: 170 groupements sont dotés de matériels, équipements et intrants et des services d’appui nécessaire à assurer la relance et la diversification de la production agricole, des filières de l’élevage et d’autres activités génératrices de revenus.

	Préparation Activité 2.1 : Doter 50 groupements vivriers d’une chaîne d’attelage et les suivre tout au long du cycle agricole.  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ACDA, DRC

	Exécution Activité 2.1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 DRC

	Préparation Activité 2.2 : Doter et suivre 55 groupements agricoles d’un Kit de matériels et intrants.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC, ACDA

	Exécution Activité 2.2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Préparation Activité 2.3 : Réhabiliter au moins 5 hectares de bas fonds et les mettre en valeur.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ACDA, DRC

	Exécution Activité 2.3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Préparation Activité 2.4: Développer et suivre 35 pratiques d’élevages améliorés.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	AGROCOM,  DRC

	Exécution Activité 2.4
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	AGROCOM, DRC

	Préparation Activité 2.5 : Appuyer et suivre 60 groupements féminins pour relancer des AGR et bien gérer leurs tontines améliorées. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Exécution Activité 2.5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Résultat 3:  les communautés de 03 localités cibles sont dotées d’équipements pour la valorisation et transformation des produits locaux. 

	Préparation Activité 3.1: Sensibiliser et former les populations des 03 localités cibles sur fonctionnement plateformes multifonctionnelles 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Exécution Activité 3.1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Préparation Activité 3.2: Installer et suivre le fonctionnement de 03 plateformes multifonctionnelles 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Exécution Activité 3.2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC


	Du: 1er décembre 2008 

Au: 1er juin 2010

	Résultat 1: Les capacités de gestion et techniques de 170 groupements sont renforcées

	Activité
	Mois 1
	2
	3
	4
	5
	6
	
	
	
	
	
	
	Organisme responsable de la mise en œuvre 

	Exécution Activité 1.1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Résultat 2: 170 groupements sont dotés de matériels, équipements et intrants et des services d’appui nécessaire à assurer la relance et la diversification de la production agricole, des filières de l’élevage et d’autres activités génératrices de revenus.

	Exécution Activité 2.1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 DRC

	Exécution Activité 2.2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Exécution Activité 2.4
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	AGROCOM, DRC

	Exécution Activité 2.5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC


	Résultat 3: les communautés de 03 localités cibles sont dotées d’équipements pour la valorisation et transformation des produits locaux. 

	Préparation Activité 3.2: Installer et suivre le fonctionnement de 03 plateformes multifonctionnelles 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC

	Exécution Activité 3.2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC



Descriptions du budget

Personnel

Il est à noter que le personnel financé pour une durée inférieure à celle du projet, est déjà pris en compte sur d’autres projets ou financements de DRC.

· 01 Agronome Expatrié : 06 mois x 4 000 USD = 24 000 USD ; 

· 01 Chef de Base de Ndelé : 06 mois x 4 000 USD = 24 000 USD  pour 06 mois ;

· 03 Agents de Développement : 03 x 12 mois x 550 USD = 19 800 USD ;

· 03 Animateurs : 03 x 12 mois x 300 USD = 10 800 USD .

Contrats : 

01 contrat d’assistance technique, tout au long du projet, avec le bureau AGROCOM pour la mise en place de pratiques améliorées d’élevage = 8 100 USD ;

02 contrats de prestation de services avec ACDA et ANDE pour assurer le suivi des formations dans le domaine vivrier, du maraîchage et de l’élevage : 3 750 USD.

Formation :
A) Gestion des groupements : Les délégués de 170 groupement formés sur la bonne gestion des groupements.

> 05 délégués x 170 grpt x 3 jours x 2 USD =  5 100 USD.

B) Formation Techniques : Les délégués de 170 groupement formés dans les respectifs domaines de production (agriculture, élevage, AGR…).

> 05 délégués x 170 grpt x 5 jours x 2 USD =  8 500 USD.

Transport :

03 motos : 4 500 USD 

03 vélos : 750 USD

Carburant : forfait : 5 373 USD

Equipements : 

Kit vivrier : 50 grpt x 550 = 27 500 USD

Kit maraîchage/riz : 55 grpt  x 400 USD = 22 000 USD

Kit élevage : 35 grpt x 1 400 USD = 49 000 USD

Kit AGR : 30 grpt x 700 USD = 21 000 USD

Kit tontine :15 grpt x 100 USD = 1 500 USD

Plateformes multifonctionnelles : 03 PFMF x 9 000 USD = 27 000 USD

Voyages :

Vol internes UNHAS :

Bangui – Paoua - Bangui : 12 vols x 200 USD = 2 400 USD 

Bangui – Ndelé – Bangui : 9 vols x 200 USD = 1 800 USD

Divers :

Fournitures de bureau et autres coûts de fonctionnement :  18 mois x 500 USD = 9 000 USD

03 laptop, 01 scanner, 01 imprimante = 4 500 USD

	CATEGORIE**
	Article
	Prix de l’Unité
	Nombre d’Unités
	COǙT TOTAL

	1. Personnel 
	Un Agronome et un Chef de base Expatriés
	4 000
	12 mois
	48 000

	
	03 Agents de Développement 
	550
	36 mois
	19 800

	
	03 Animateurs
	300
	36 mois
	10 800

	
	Consultation pour pratiques d’élevage amélioré
	450
	18 mois
	8 100

	
	ACDA et ANDE 
	25
	150 jours
	3 750

	2. Contrat de prestation de service
	
	
	
	0

	3. Formation 
	01 sessions de formation de 3j et 06 de 5j pour environ 850 participants
	16
	850
	13 600

	4. Transport 
	Motos
	1500
	3
	4 500

	
	Vélos
	250
	3
	750

	
	Carburant
	forfait
	
	5 373

	5. Provisions et Produits 
	
	
	
	0

	6. Equipements
	Matériel agricole, d’élevage et pour AGR
	
	
	148 000

	7. Voyage
	Vol UNHAS 
	200
	21 vol
	4 200

	8. Divers 
	Fournitures de bureau
	500
	18
	9 000

	
	Matériel informatique
	1500
	3
	4500

	Sous-total
	
	
	
	280 373

	9. Frais de gestion (7%)
	 
	
	
	19 627

	TOTAL
	
	
	
	300 000


* Le Rapport Standard Financier a été approuvé par le Groupe des Nations Unies pour le Développement (GNUD) en 2003.  

** Si nécessaire, produire un narratif explicatif.

*** A percevoir par l’organisation de gestion : le taux sera calculé sur la base du sous-total des catégories 1-8, et selon les termes du mémorandum d’accord pour le FCP, c’est-à-dire un taux entre 5% et 9%, avec une moyenne de 7%.

                                 FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
RÉSUMÉ DU PROGRAMME

(A mettre en ligne sur le site du FCP)

	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	FAO
	Domaine Prioritaire: 
	Revitalisation des communautés affectées par les conflits (3.1 et 3.2)

	Autorité(s) nationale(s): 
	

	Numéro du Programme: 
	

	Nom du Programme:
	Appui à la relance des activités agropastorales à Paoua, Bozoum et Ndelé.

	Budget Total:
	300 000 USD

	Zone d’intervention:
	Sous-préfecture de Paoua, Bozoum et Ndelè.

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	

	Durée du Programme:
	18 mois 


	Date de démarrage:
	1er janvier 2009
	Date de clôture:     
	

	Description du Programme:
	L’action proposée vise à fournir des inputs stratégiques (formations techniques, appui en matériel, équipements, intrants, et accompagnement et suivi) aux groupements ciblés permettant  une augmentation et une diversification de leurs revenus. Compte tenu de la forte volonté et du dynamisme des populations, l’approche proposée pour cette Action sera hautement participative et permettra de développer des dynamiques locales de développement. Dans notre démarche, nous envisageons ainsi de travailler en pleine collaboration non seulement avec les groupements mais aussi avec plusieurs partenaires locaux. L’Action s’inscrit parfaitement dans les objectifs du Document de stratégie de réduction de la pauvreté – DSRP de l’état centrafricain en participant à la promotion et la modernisation de l’agriculture et de l’élevage,  priorités du Pilier 3 ‘Rebâtir et diversifier l’économie’ du dit document.

	Objectif global de consolidation de la paix:
	Améliorer les conditions de vie de populations, surtout en milieu rural, par le développement d’activités agropastorales axée sur une approche participative et communautaire”

	Objectifs immédiats:
	Objectif 1. : Contribuer à la viabilité et à la pérennité des activités des groupements agropastoraux dans la zone cible du projet.

Objectif 2. : Relancer, augmenter et diversifier les activités économiques (agriculture, élevage et AGR), des groupements cibles du projet.

	Résultats et activités clefs:
	Résultat 1: Les capacités de gestion et techniques de 170 groupements sont renforcées.

Résultat 2: 170 groupements sont dotés de matériels, équipements et intrants et des services d’appui nécessaire à assurer la relance et la diversification de la production agricole, des filières de l’élevage et d’autres activités génératrices de revenus.

Résultat 3: les communautés de 03 localités cibles sont dotées d’équipements pour la valorisation et transformation des produits locaux.
Activités clef : i) organisation de sessions de formations techniques au profit des groupements (gestion organisationnelle, agriculture, élevage, AGR), ii) appui en équipements, outils, intrants, iii) installation de plateformes multifonctionnelles, iv) suivi/évaluation. 

	Approvisionnement:
	Appels d’offre restreints






Budget du Programme





Résumé du Programme








� Le terme “programme” est utilisé pour projets, programmes et programmes conjoints.





